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PROBLEMES INTERIEURS ET POLITIQUES ECONOMIQUES

DES PAYS AFRICAINS LES MOINS AVANCES

Document etabli par le secretariat, de la CEA

Introduction

1. Le present document analyse les problemes et les politiques de deVeloppement
despays africains les moins avances des. dernieres,annees.et examine leurs'
options et leurs imperatifs en matiere de politigue generale au cours des annees
80 et au-dela. Trois groupes de facteurs imposent de s£rieuses contraintes aux
politiques de developpement de ces pays. En premier lieu, le faible revenu par
habitant qui est bien inferieur aux besoins fondamentaux, la proportion elevee
de la population qui releve du secteur de subsistance, le faible developpement
des industries manufacturi.eres, la faiblesse de 1'infrastructure institutionnelle
et materielle,^la grave penurie de main-dfoeuvre specialised a tous les niveaux,
le niveau extremement faible des exportation par habitant et les obstacles
d'ordre geographique et climatiques (coimne l'absencede littoral, la'faille super-
ficie et 1'eloignement, la secheresse et la desertification, les risques eleves
de cyclones ou d'inondation) figurent parmi les obstacles de structure les plus
redoutables. En deuxieme lieu, les ressources interieures sont extremement
llElte&B 0© qui 21© laiaBG que peu de spupless© k la gestion. economiq_UG. En

troisieme lieu, les fluctuations des ressources ext^rieures ag^ravent les fortes
fluctuations des ressources interieures. Dans ces conditions, les instruments
traditionnel de politique generale - directs ou indirects - sont d:fune effica-
cite limitee pour resoudre les problemes de developpement et d'ajustement
des pays africains les moins avances et, du reste, la plupart de ces pays ne
peuvent unilateralement pas faire grand chose pour sortir de cette situation
difficile.

2; .Le P^sent document est divis^ en cinq sections. Dans, la premiere, on
decrit brievement les caracteristiques de la structure des pays africains les
moins avances tandis que la deuxieme est consacree a une evaluation des resultats
economiques atteint par ces pays au cours des annees 60 et 70. Ces elements,
auxquels s'ajoute, dans la trcisieme section, Vanalyse des problemes et des

contraintes gen^raux auxquels se heurte leur developpement constituent l'arriere
plan necessaire a l?examen de leurs politiques economiques interieures au cours
des annees 70 dans la quatriemesection et de leurs perspectives et leurs
options et imperatifs en mature de politique generale dans les annees 80 et au-
dela dans la cinquieme section.

I* Caracteristiques de la structure des pays africains les moins avances

3. Le groupe des pays africains les moins avances comprend 21 pays 1/ soit

1/ Benin, Botswana, Burundi, Cap-Vert, Comores, Ethiopie, Zambie, Guinee,
Haute-Volta, Lesotho, Malawi, Mali, Niger, Ouganda, Republique centrafricaine,
Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Somalie, Soudan, Tchad et Guine&-Biasau
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environ les deux-cinquieme du nombre total de pays de la region de la CEA. Sur

ces 2i pays, 11 sont des, pays sans littoral 2/ et deux sont des pays insulaires 3/.

La population des pays africains les moins avances represente collectivement
environ 30,h p. 100 de la population de 1'Afrique en developpement. En ce qui
concerne les pays pris individuellement, le chiffre de leur population differe

considerablement, allant de 0,3 million pour les Comores a 28,8 millions pour
l'Ethiopie.^ Deux de ces 21 pays comptent moins d'un deni million d'habitants
chacun tandis que 11 ont chacun une population allant d'un demi million a cinq
millions d'habitants. Dans sept pays seulement la population depasse cinq
millions.. La densite de la population au km2 varie d'un-habitant au Botswana
a 159 au Rwanda avec une. moyenne de Ul environ. Les pays les moins avances

sont done caract^rises par des populations relativement petites et dispersees
■ce qui a contribue a les empecher a tirer parti de vastes economies d'echelle
dans leur developpement economique et social. Les enfants de moins de moins de
quinze ans dorainent dans la population des pays les moins avances et la main-
d'oeuvre potentielle depasse a peine la moitie de la population totale. -Au
taux moyen actuel de croissance de 2,5 p. 100, la population de 1'ensemble de
ce pays doublera tous les 29 ans. Ces deux facteurs supposent de lourdes

depenses pour l'enseignement et Imposent un lourd fardeau a la moiti^ de la
population.totale.

U. Abstraction faite de ces caracteristiques demographiques defavorables, les
pays africains les moins avances comptent parrai les pays les plus mal places du
continent selon un certain nombr.e d'indicateurs economiqu.es. et sociaux de : ■■•
structure a long terme, notamment les niveaux de revenu, l'alphabetisation et
la part des industries manufacturieres dans 1.'ensemble de la production. Les
caracteristiques gene*rales de la structure des pays africains les moins avances
sont les suivantes h/ : , .

a) Le reyenu par habitant est tres faible et la masse de la population
est bien en dec,a au niveau minimum des besoins fondamentavx;

b) Une tres forte proportion de la population est concentree dans le
secteur de subsistance; . . .

c) ^ La productivity agricole est extremement basse et les institutions
dfappui a 1'agriculture sont faibles, ce qui impose une forte dependance a l'egard
des importations de produits alimentaires;

d) La. mise en valeur des ressources nat.urelles - min^raux, ^nergie, eau
etc. - se situe a un niveau extremement faible parce quTon ne possede niles moyens
financiers, ni le savoir-faire necessaires a cette mise en valeur);

g/ Botswana, Burundi, Haute-Volta, Lesotho, Malawi, Mali, Niger, Ouganda,
Republique centrafricaine, Rwanda et Tchad.

3/ Comores et Cap-Vert.

kj Document TD/2^0 de la CNUCED, fevrier 1979.
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e) Le■developpement de 1TIndustrie manufacturiere ^st tres limite";

f) Le niveau des exportations par habitant est .extrememenf"baa et, meme

en tenant compte des apports d'aide, les possibilitesd'importer sont tres lirai-

tees en valeur absolue; .

g) II. y a une penurie aigu^ de personnel qualifie a tous les niveaux;

h). Le secteur commercial et les autres. secteurs des services sont _

fortement tributaires des expatries .

i) L'infrastructure institutionnelle et materielle de toute nature

est tres faible (dans 1'administration, l'enseignement* la sant6, le logement,

les transports et les communications etc.);

.j) La plupart des pays en developpement les moins avances souffrent d'uh

ou de plusieurs handicaps geographiques ou climatiques tels que 1'absence de

littoral, la faible superficie du pays et son isolement, la secheresse. et 1 a

desertification ou une forte vulnerabilite aux cyclones- ou aux inondations.

5. Ces caracteristiques de structure negatives sont sans aucun doute quelques

Uijes deeprincipales sources des difficultes economiques et de la pauvrete"
relative des pays les moins avances. Elle definissent de maniere tres reelle :

les limites de la croissance et des resultats economiques dans ces pays, tout

en constituant elles-memes de graves contraintes au developpement social et

economique, en partie parce qu'elles retrecissent.le champ des politiques'

economiques interieures volontaristes qu?on peut adopter et en partie parce

qu'elles rendent les mesures de politique generale en grinde partie inefficaces.

II. Besultats Economiques obtenus par les pays africains les moins avances

"de I960 a. 1979 ~~

6. Les pays africains les moins avances ont tres peu progresse au cours des

annees 6*0 et 70. Pendant les annees 60, ils.ont atteint collectivement seule-

ment un taux moyen de croissance annuel du PIB de 3,7 p. 100 au total, aux

prix constants de 1970 soit 1,3 p. 100 par habitant.. Ce taux a encore baisse

au cours des annees 70, passant a 3.1 p. 100 au total, soit 09U- p. 100 par habi
tant. Ainsi, la moyenne pour lfensemble de ces deux decennies a ete seulement

de 3,5 p. 100, soit 1,1 p. 100 par habitant. Sauf dans quelques cas, il y a

eu dans la majorite des pays soit stagnation soit ralentissement de la

croissance et a, ce taux de croissance decourageant, 1*ensemble des pays afri

cains les moins avances mettra 65 ans a doubler son niveau extremement faible

de revenu par habitant qui etait estirae a. 100 dollars des Etats-Unis en .1979

aux prix constants et au taux de change est de 1970. En 19795 la croissance

n'£tait que marginalement meilleure que la moyenne pour les annees 70 et a err ■

juger par les resultats passes, les perspectives des pays africains les moins

avances au cours des annees 80 semblent tres peu encourageantes. :
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7. ^Toutefois ces moyennes generaless pour surprenantes qu'elles soient,
dissimulent de fortes disparites entre les resultats obtenus par les 20 pays
lea moins avances d'Afrique. Tandis que le revenu par habitant e"tait plus
faible en 19T9 qu'en i960 en Ouganda en valeur reelle, un taux moyen d1augmen
tation annuelle de 3,2 p. 100 de revenu par habitant a ete enregistre en
R£publique-Unie de Tanzanie de i960 a 1979- Cependant seuls le Botswana et
Ie Malawi, sur les 15 pays les moins avances pour lesquels on disposait de
donnees et peut-etre sur les 20 pays que comptent au total le groupe des pays
africains les moins avance"s, ont pu enregistrer des taux de croissanc.e compa
tibles avec le taux de revenu par habitant de 3,5 p. 100 vise pendant la

deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpement. Ceci s'explique
en grande partie par 1'augmentation des taux d'investissement et de l'efficacite
du capital dans ces deux pays. Outre 1'Ouganda, cinq autres pays, les Comores,
1'Ethiopie, la Gambie, la Re'publique centrafricaine et le Rwanda ont connu soit
une stagnation totale, soit une deterioration de leur niveau de revenu par

habitant, en grande partie a cause des mauvais resultats obtenus dans 1.'agri
culture. Tandis que 1*ensemble des resultats obtenus. au cours de la deuxieme
moitie des annees 70 a ete gen£raleraent meilleur, avec un taux de croissance

de 3,6 p. 100 par an, principalement du fait des resultats obtenus dans l'agri-
culture dans la majorite des pays les moins avances et de la croissance, comme
toujours rapide, du secteur des services, quelques pays coinme la Gambie.,' les
Comores et lfOuganda, pour ne mentionner que les plus touches, ont continue" £ -■ ■ ■'-'
faire preuve d'un grave retard dans leur croissance par suite de mauvaises.
conditions atmospheriques ou d!autres influences locales, tandis que des pays
comme le Soudan, la Republique centrafricaine et la Republique-Unie de Tanzanie

n'ont fait que de legers progres. En general, les plus paiivres des pays afri- .
cams les moins avances ont obtenu de tres mauvais resultats au cours de annees
70. Leur economic n'etant pas diversifiee, les pays les plus pauvres avaient
moins de^ressources et une plus faible capacite pour absorber les chocs provenant
de modifications brusques de leurs conditions naturelles ou d'influences
economiques exterieures.

B. Les resultats obtenus dans le secteur agricple ont ete particulierement
decourageants au cours des annees 60 et 70 par suite d'une serie de goulots
d'etranglement et de contraintes de structure qui ont contribue a empecher les
activites agricoles de repcndre aux stimulants et aux politiques interieures.
Toutefois, etant donne que le secteur agricole est la base de l'e'conomie des
pays africains les moins avances et a represente environ 50 p. 100 du total de
la production de l'ensemble de ces pays au cours de la periode 1960-1979, la medio-
crite des resultats obtenus est l'un des facteurs les plus importants1 dans la
performance decevante de l'ensemble de 1'economie de ces pays. ' La valeur ajcutee
dans le secteur agricole a augments en moyenne de 1,U p. ioO par an au cours des
annees 70^contre 1,8 p. 100 au cours des annees 60. La periode allant de 1972
a 1975 a ete particulierement difficile pour 1 * agriculture par suite de conditions
climatiques de'favorables. De 1975 a 1979, il y a eu une acceleration du taux de
croissance^ qui est passe a 2,3 p. 100, mais la moyenne pour les deux decennies
reunies a ete de 1,6 p. 100 par an. La production agricole par habitant a baisse
au cours de toute la periode a un taux annuel moyen de 0,7 p. 100. Au Soudan

le taux^annuel moyen de diminution a ete de 2,1 p. 100 pour la production agricole
par habitant tandis qu'en Ethiopie il etait de 0,5 p. 100 par an. La secheresse



st/eca/ldcs.i/3' ■
Page 5

qui a frappe de vastes etendues au cours de la pSriode 19TO-19T5 et lea periodes
seches intermitterites et les conditions atmospheriques generalement defavorables

ulterieuresauxquelles se sont 'ajaute's le volume plus faible d'investissement
et les politiques agricoles et des prix inappropries dans un grand nombre de ces

pays semblent etre les principaux facteurs regponsables de la deterioration de
la production agricole. Seuls trois pays, a savoir le Malawi, la Republique-Ume
de Tanzanie. et la.Gamble ont pu atteindre l'objectif de U_p. 100^de croissance
dans I1agriculture fixe pour la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le .

developpement. Les 'taux de croissance obtenus par d'autres pays ont ete

invariablement plus faibles que leurtaux d'accroissement de la population.

9. Le secteur manufacturier des pays africains les moins avances rests faible

et n'atteignait que 9.1 p. 100 du PIE au cours des annees TO par rapport a

11,1 p. 100.pour les autres pays africains en developpement^ La croissance de

ce secteur est tomb£e de .8,8 p. 100 au cours des annees 60 a 3,7 p. .10:0 seule-
ment au cours des; annees TO, ce qui fait que de 5,1 P- 100 la,croissance par ■
habitant est tomb^e sans doute a 1 p* 100 seulement au cours de cette periode

Aucun.des pays africains les moins avances n'a pu atteindre le. taux de croissance
de. 8 p. 100 vise ^et six pays seulement ont enregistre des taux de croissance
de U p. 1Q0 et uu-dela : Botswana (T,1* p. 100), le Malawi (6,5 p. :100) 9 le Lesotho
(5.5 p. '100), :ia Republique-Unie de Tanzanie (U,T p. 100), le Soudan&,T p. 100)
et le Mali (i,l p. 100). Les autres pays ont a peine pu suivrele taux d'augmen-
tation de leur copulation. Quatre -pays ont enregistre des taux de croissance

negatifs, I'Oudanda (-5,T p. 100-), la Somalie (-3,8 p. 10O)i la Gambie (-1*2 p. 100)
et le" Burundi (-0,^ p. 100). "

10. A en juger par les tendance constatees dans la production par habitant dans

les secteurs producteurs de biens (agriculture plus industrie) au cours des
annees? TO, il est evident que le groupe des pays africains les moins avances.

n'a pas realise de modifications de structure positives. En fait, 1'augmenta-

tion par habitant de la production au cours des annees TO provenait preeque !
entierement du secteur des services, puisque la production par habitant des
secteurs producteurs de biens a en fait baisse. L1elasticity des industries

manufacturieres par rapport a la croissance de la production agricole est

nettement tombee, passant de k,9 p. 100 au cours des annees 60 a,2,6p. 100
seulement au cours des annees TO, ce qui indinue 1'absence de tout lien de

structure important,meme au sein des secteurs de biens. ^

11. Pour l'ensemble des pays africains les moins avances, 1'augmentation de la

consommation a ^te moderee mais toutefois plus elevee que 1'augmentation du
produit interieur brut. La consommation privee et publique par habitant a
augment^ de 1,2 et 2,3 p. 100 par an respectivement.au cours de la periode 19T0-

19T9» tandis.que la cousommation.totale par habitant a augmente dansl1 ensemble

a un taux annuel moyen tie l",U p. ,100 au cours de la meme periode. La paart de

1'epargne interieure dans le PIB a augmente marginalement, passant de'9,5'p. 100
au cours des annees 60 a 10,2 p. 100 en 19T0, mais elle a baisse seri-eusement

par la suite tombant a 8 p. 100 au cours des, annexes TO et a 6,8 p. 100 en parti-
culief enl9T9. L'Spargne par habitant des. pays-africains les moins avances

consid'&res cdllectivement, aux "prix constants, de 19T0, etait seulement de

6 doBirs des Etats-Unis en 19T9 alors qufelle etait de 10.dollars en 19T0.
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Dans les pays africains les moins avarices, la structure des depenses imputees

au PIB a indique que la part de la consommation dans le total du PIB etait
plus elevee pour les groupes a faible revenu 3/, etant d'environ 96,1 p. 100

pour les pays du groupe III et de 91,6 p. 100 pour les pays du groupe IV. La

part de la consommation dans le total du PIB pour les pays du groupe I etait de

86,7 p. 100. De meme la propension marginale a. consommer est estimee a 0,75
pour les groupes de pays III et IV respectivement. On peut deduire de ces

tendances que les taux d'epargne ont ete faibles pour les plus pauvres des

pays africains les moins avances ets par consequent, que lfaugmentation des

investissements a ete plus faible. Ainsi, tandis que les investisseraents ont
augraente d'environ 10,3 p* 100 pour l'ensemble du groupe I, l'accroissement

moyen des investissements dans les groupes III et IV a ete seulement de 2,5 et
0,8 p. 100 respectivement par an.' ;

12. La part de la .formation de capital fixe dans le PIB est passee de 10,7 p. 100

en I960 a 13 p. lOCf en 1970 et a 13,6 p. 100 eh -1979 ce qui par rapport a la
part de l'epargne interieure dans le PIB qui etait de 9,5 p.. 100 en i960, de

10,2 p. 100 en 1970, de 6,8 p. 100 en 1979, montre que la part de l'assistance
exterieure dans le PIB est passee de 1,2 p. 100 en i960 a 2,8 p. 100 en 1970 et

de 6,S p. 100 en 1979. Etant donne que les ressources actuelles et potentielles
des pays africains les moins avances sont limitees et que la proportion de

l'epargne a stagne ou diminue dans le groupe des pays africains les moins

avances, une proportion croissante des ressources ne"cessaires. a la mise en

place de la capacite de production interieure a du etre obtenue de sources

etrangeres., L'assistance exterieure aux pays africains les moins avances

considered globalement est passee de 266 millions de dollars des Etats-Unis
en 1970 a 906 millions en 1979 aux prix constants de 1970, a un taux annuel
moyen de lU,6 p. 100 en valeurs reelles.

13. Ce qui precede se reflete rvidemment dans l'e"lasticit"e" des importations

par rapport au PIB qui etait de 0,3 pour cheque point de pourcentage d'augmeri-
tation de la production au cours des annSes 60 et est passe a 1,7 "au cours des
anne'es 70. " ; • ; -

ik. Au cours des ann^es 70, les exportations ont augmente seulement' de 3,8 p.
100 par an contre 5,3 p. 100 pour les importations, importations alimentaires

non comprises, et ont a peine depasse le taux d'augmentation du PIB de 3,1 p. 100

par an au cours de cette periode. Toutefois, bien que les annees 70 aient debute"

avec d'enormes deficits de la balance des paiements, la position des paiements

sfest le"gerement amelioree au milieu de la decennie, suivant 1(augmentation des
prix du coton et du cafe qui s'est revelee un phenomene temporaire. Au cours

5/ Dans une etude recente (non publiee) consacree par la CEA aux problranes
et aux perspectives des pays africains les moins avances, ces pays ont ete classes

de la maniere suivante selon leur PIB par habitant en 1977 aux prix constants de 1970 :

Groupe I (100 dollars des Etats-Unis par habitant et au-dela) - Botswana,
Soudan, Gambie, Lesotho,

Groupe II. . (100-109 dollars des Etats-Unis par habitant) - Niger, Republique
centrafricaines Somalie, Malawi, Ouganda, Republique-Unie de Tanzanie,

Groupe III (75-79 dollars des Etats-Unis par habitant) - Benin, Guinee,
Comores, Cep-Vert, Tchad,

Groupe IV {en dessous de 75 dollars des Etats-Unis par habitant) - Ethiopie,
Burundi, Rwanda, Mali, Haute-Volta.
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des quelaues deux dernieres annees de la decennie, presque chaque pays de ce

groupe a connu des deficits des paiements plus importants, principalement a

cause de lfaugmentation des prix des importations.

15.. Le volume des exportation? de 'ces pays a represents environ 9,2 p. lOO^du
total des exportations des pays africains en developpement au cours des annees

TO -t. cr-tte proportion est tombe"e a 7,2 p. 100 en 1979. Toutefois, le pouvoir
d'achat des exportations a au^mente1 marginalement de 1,U p. 100 par^an pendant
la rn&ne periode contre 6,5 p. 10a pour l'enseinble de l'Afrique en developpement.

Si.faible soit-elle, cette augmentation du pouVoir d'achat des exportations
nruui--it pas e'te possible sans I1 augmentation des prix du coton et du cafe", ^
priucipal.es cultures d1exportation qui ont contribue a renverser la tendance a

la bnissc -des prix des exportations qui etait de 5,U p. 100 au cours des cinq
annees preqedant 1976. Les importations, qui e"taient generalement plus fortes

que les exportations au cours de la d£cenriie, ont constitue environ 10.p. 100

du total des importations des pays africains en developpement et 19 p. 100 de

celles. dec pays africains en developpement ridn pro.ducteurs de petrole. La

strue-cure des .importations montre que la part des importations alimentaires
augmente et constitue maintenant environ.l6 p. 100 du total.

16. Outre 1'augmentation des,deficits de la balance commerciale,;lamajorite
des pays africains les -moins- avarttes ont du lutter contre l^s deficits, per-

sic;tants du compte des services etant donnS que presque tous ces pays' sont

forteine.it tributaires des services etrangers pour leur commerce. Le^compte des

bisns et services de la balance des paiements a done accuse un deficit permanent

pour-1'ensembie de ce groupe de pays. Pour contenir le deficit actuel.de

nordbr^ux pays ont du puiser fortement dans leurs reserves de devises et avoir
recoxirs de plus en plus a des emprunts officiels. Us ont done du augmenter
lerr datte exterieure a une'6poque ou leur taux de croissance economique !1
limito.it leur possibility d'assurer le service de cette dette.'. .

17.. De 1970 a 1979, la. dette exterieure non amortie des pays africains les
moins p.voiices a, fait plus que quadrupler pour atteindre environ 7,6 milliards
de "dollars des .Eta'tg-Unis. La dette non amortie etait relativement concentric,
la Guinee, la Republique-Unie de t'anzanie et le Soudan repre"sentant 52,7 P- 100

'du, 'tg+.n.?. .en 1979. Uncertain nombre de petits pays, en particulier le Burundi,

la Gasibiq et le Lesotho, ayaient une dette active relativement.limitee. Lfaug-

r.:antation rapide de la dette a entraine celle du. volume' et de l'ihcidence du

service de la dette. Le total des paiements au titre du! service de la <:ette

pour .lo groupe de pays africains les moins avances est passe de 118,5 millions
de> do?J^T3 des. Etats-Unis. en 1970 '§.. 682 millions en 1979, ce' qui represente

environ.20 p. 100 de^la valeur des^exhortations. Cette situation critique de
la dette est confirmee par les donriees sur les rapports dette/exportations 'et

lee- pourcentages service.de la.dette/exportations; En 1979, seuls trois pays
africains parmi.les moins. avarices, ie. Botswana, le Lesotho et lT0uganda, ayaient
un rapport dette/exportations en dessous de lfunite. ' Les pays suivants oiit eu

lea plus grandes difficultes a faire face aux paiements au titre du service de

la deite a l^aide des recettes d1exportation a en juger par le coefficient du

service de la dette : Guinee (50,8 p. 100), Soudan (39,1 P- 100), Tchad
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(27,6 p. 100),. Mali {2k\h pi. 100), et Benin (2U p 100); Cette proportion a

£te eh moyenne de IT,3 p. 100 en 1979 pour tqus les pays les moins avances.

18. Parhabitaivfc le montant moyen de courants d'aide financiere pour les pays

africains les moins avances a atteint seulement la moitie de la moyenne r£-

gionale. en ,1979 qui etait de 36 dollars des Etats-Unis. La moyenne par habi

tant pour les pays non exportateurs de petrole n'appartenant pas au groupe des

moins avances a atteint 5^ dollars en 1979. A la fin des ahnees 70, le total

de l'aide a des conditions de faveur a represents environ 1*5 p. 100 du total du

mouvement de ressources a destination des pays africains les moins avances contre

52 p- 100 environ pour, l'ensemble des pays africains en developpement et 58 p.

100 pour les autres pays noh exportateurs de petrole. I/aide aux pays les

moins avances est tr£s inegalement repartie. En 1979, sur 3,6 milliards de dol
lars des Etata-Unis* representant le montant net des sommes regues par ces pays,

1,U milliards de dollars des Etats-Unis sont alle"s a deux pays seulement.

Cependant les pays du Comite d*aide au developpement ont largement augmente les

dons au titre de I/aide publique au developpement des pays les moins avance"s

et ces dons representent maintenant plus de 80 p. 100 de 1'aide officielle

accordee par les pays du Comite d'aide ail developpement.

III. Problemes et contraintes en matiere de developpeHent dans les pays

africains les moins avances

19. LTassociation dfun certain nombre de facteurs economiques locaux et inter-

nationaux advers.es a, dans les anne*es 70 contribu^ a, miner se*rieusement la

capacite de developpement et le potentiel des ressources de",}a faible des pays

africains les moins avances. II faut citer ati nombre de ces facteurs la seche-

resse g^neralisee et prolongee (quelquefois les inondations), les fluctuations

defavorables des prix sur les marches internationaux des produits de base et le

climat en general de*favorable de lfeconomie mondiale. Outre ces facteurs negatifs

qui ont, dans les annees 70s maintenu la croissance des pays africains les moins

avanc^.5 a un des niveaux les plus bas et les plus decevants des trois dernieres

decennies, ir1 existe plusieurs autres problemes et question critiques de develop

pement general et plusieurs handicaps structurels qui ont historiquement entrave

le de?velopp.ement des pays africains les moins avances et qui doivent necessaire-

ment etre. pris en consideration et places dans leurs justes perspectives dans

toute Evaluation realiste de leur processus de croissanbe et de leur situation

economique extremement difficile.

20. Sur cette toile de fond, les problemes de capacity d'absorption limitee et

l'influence sur la croissance economiquejde la secheresse, du deficit alimentaire

croissant et du desequilibre de la balance des paiements ont necessaireinent ete

les problemes cles de developpement dans les pays africains les moins avances
avec, comnie questions largement secondaires, la mobilisation des ressources,

l'efficacite" de l'investissement interieur ainsi que l'utilisation et l'alloca-

tion des ressourcesv
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21. Sur le plan interieur, les pays afrieains les noins ^^J^

mssms.
mammm
de commercialisation et de distribution. ■

Le system de Ratification dans la plupart^des pays afrieainsles moins

provoncmco do l'^tranfor

23. Bien qu'il repr^sente la tase de 1'Sconomie des pays afrieains les moins
avarJ ! le secteur agrioole, oui se caracterise par la ^f^"1^^ sec
d'eoonomies d'gchelle et des avantages gui pourraient en deoouler, reste le sec
teur iHlus arrierS. Tandis que le rapport terre/ho™* dans les pays en
dlveloppement Ls moins avanc^s est superieur a la moyenne dans les pays
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africains en. developpement pris en general, en termes de surfaces irriguees le

rapport est plus faible. Ceci est egalement vrai en ce qui concerne l!utilisation

des engrrJ-Sj" ce qui se traduit en particulier par le tres fai"ble rendement des

cereales par hectare de terreo Par exemple, alors que la moyenne du rendement

des cereales par hectare en 19?8 etait de 988 kg pour 1'ensemble des pays a.fricslns

en developpement, seuls le Burundi, les Comores, le Malawi, le Rwanda et l'Ouganda.

ont depasse la moyenne africaineo Avec une croissance de la production agricole

Men inferieure a la croissance de la population, la plupart des pays africains

les moins avances ont ete, dans les annees 70,- incapables de faire face aux "besoins

de consommation alimentaire de leurs populations croissantes ou d!atteindre les

objectifs d'autosuffisance et de securite dans le' domaine aliraentaire.' Le manque

de fonds et la -penurie alimentaire qui en resultent ont abouti a u» accroisse-

ment substantiel des importations de produits alimentaires, aggravant aihsi leurs

difficultes de "balance des paiements deja serieuses.

24. Lrinfluence des politiques agricoles misea part, le retard serieux enregistre,

au cours des -annees 70* dans les performances agricoles des pays africains! les

moins avances peut e"tre attribue a divers facteurs defo,vorables dont les plus import ants

sont: les conditions atmospheriques adverses, la secheresse generalisee, la deserti

fication, la. predominance d!unites de production non rentables, 1!importance

numerique des populations rurales, l'utilisation d'une technologie peu avancee et

le manque de facteurs de production modernes. L1 existence d'une agriculture de

subsistence, secteur important mais a faible productivite; la baisse et la stagna

tion du rendement ainsi que la.faiblesse de la production agricole, le caractere tres

serieusement limite des capacites d'irrigation lie a 1'existence de vastes etendues

desertiques dans des pays tels que le Niger, le Tchad, l'Ethiopie, le Mali, la Republique

centrafricaine et la Somalie, ainsi que la deterioration de la situation sur le

marche des exportations des produits de base constituent des problemes communs a

I1ensemble des pays africains les moins avancee.

25b. Le secteur industriel reste largement non diversifie et domine par les industries

leg&res* . Trait caracteristique. des pays au stade initial de leur developpement

industriel, le secteur manufacturier est fortement oriente vers la production de

biens de consommation (produits alimentaires, boissons, tabacs et textiles). MSme

dons ces conditions, le degre de fabrication est .plutc"t rudimentaire et la plupart

des pays ne sont pas capables dfaugmenter- la quantite de leur produits primaires

transfirmes sur le plan national et de surmonter la contrainte que leur imposent le

manque serieux de capitaux, l!absence des competences necessaires et de la techno—

logie dont ils ont*tont besoin0 La production d^articles necessitant une technique

avancee et d'ouvrages metalliques extr^mement elaborSs est pratiquement inexistante.

26. Le developpement des industries raanufacturieTes dans les pays africains les

moins avances eat limite par la petite taille des marches interieurs et 1'elas—

ticite de la demande liee aux foibles niveaux du pouvoir &fachat» Cette situation
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ajoutee aux problemes de mauvaige gestion et de penurie de matieres premieres,
de pieces detachees et d'equipements de maintenance et de stockage importes, a
souvent about! a une capacite" de production manufacturiere excessive et, par

consequent, au gaspillage des ressources d'investissement et a une reduction de

la valeur ajoutee. A cause du taux eleve de. produits importes entrant dans leur

processus de fabrication, les rares industries des pays africains les moins

avances ont, au lieu de la reduire, cree" une dependence plus grande vis-a-vis

des economies des pays industtialises, ce qui a abouti a un processus plutot
superficiel dfindustrialisation a cout eleve.

27. Les systemes d'exploitation des terres dans les pays africains les moins
avances et la deterioration des performances du secteur agricole ou est employe
le grps. de^la population active expliquent en partie le caractere limite.des

opportunites d'emploi dans ces pays au cours des annees TO. La forte proportion
de jeunes dans la population des pays africains les moins avances implique un
taux de croissance rapide de la population active, alors que les opportunites
d'emploi sont rares dans les zones urbaines non seulemerit a cause de la per

formance mediocre (et dans le cas extreme de l'Ouganda, de 1'effondrement) du
secteur industriel, mais egalement a cause des effets negatifs de la tendance
a utiliser des techniques a forte intensite du capital au mepris absolu des
couts. relatjfs du travail et du capital.

2^; .j1. existe un seri.eux probleme de chomage dans presque tous" les pays afri
cains les moins avances et ce probleme a etc aggrave par la grande rapidite
du processus^d'urbanisation. Outre le chomage proprement dit, il existe un
sous-emploi ^leve et generalise dans les zones rurales ou la main-d'oeuvre
n'est guere pleinement utilisee. Alors que le probleme du chomage d^guise
est essentiellement un probleme structurel qui exige des solutions a long
terme^ 1'augmentation continue du chomage non deguisefait du chomage un
probleme social primordial et pressant dans les pays africains les moins avances.

Le paradoxe se trouve dans la coexistence d'un chomage important et croissant
et dfune penurie cruciale de personnel qualifie et forme de toute sorte et de
tout niveau dans^les secteurs publics et prives. Avec un chomage et un sous-
emploi generalises dans les pays africains les moins avances et un taux eleve
d'inflation, il n'est guere otonnant que la pauvrete generalisSe soit fr^quente
dans les pays africains les moins avances. Les donnees disponibles sur la
repartition des revenus, ajoutees a celles disponibles sur le revenu par
habitant, revelent que la pauvrete gSneralisee est plus frequemment rencontr^e
dans^les pays africains les moins avances que dans ceux qui n'appaftiennent
pas a ce groupe. Les chiffres montrent que les indigents (c'est-a-dire ceux qui

sont largement au-dessous du seuil.de la pauvrete) et ceux qui sont serieusement

touches par la pauvrete representent ensemble environ TO p. 100 de la population
totale, leur proportion dans les pays africains les moins avances etant bien

superieure a la moyenne des pays africains en developpement pris dans leur
ensemble.. II s'ensuit qu'il est urgent.de prendre des mesures destinees a

eliminer la pauvrete dans les pays les moins'avances. La generalisation de
la pauvrete dans ces pays resulte plus du faible niveau du revenu par habitant
que des grandes differences dans la repartition des ressources. Les coefficients de
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Gini montrent que la difference dans la repartition des ressources est moins
prononeee dans les pays les moins avances que dans les pavs africains n'appar-

tenant pas ace groupe et la cause premiere de la pauvrete .generalised, de 1'ine
galite des revenus et du chom&ge est la non-utilisation optimale des ressourqes
humaines qui prevaut dans la plupart des pays 6_/.

29. Les pays africains les moins avances ont, dans les annees 70, generale-
ment ressenti l'influence des forces inflationnistes qui ont porte, dans-la
plupart des cas^l'indice des prix a la consommation a un norabre a deux

chiffres. L^exces de la demande, lie aux revendications salariales, l'accrois-
sement des depenses de consommation des gouvernements, 1'irregularite des
approvisionnements et la mauvaise gestion des stocks sont quelques uns des
facteurs qui ont influe sur le niveau general des prix dans les pays africains
les moins avances,

30. La faiblesse du taux de production des produits de base et de celui de
1 expansion economique ainsi que la tres grande expansion monetaire grace a
la mise en oeuvre d'une politique de deficit budge"taire ont naturellement
exerce une pression directe sur le niveau des prix. Durant la peViode 1967-

19T2, la masse mone"taire, globalement d^finie, s'est elev^e a un taux annuel
mojQn (moyenne arithmetidue) de 11,8 p. 100 dans ^uelques 16 pays africains a
nant au groupe des pays les moins avances. Au cours de la periode 1972-1976
le taux de oraissance s'est accelere, passant a 23,8 p. 100 par an maio, '
entre 1976 et 1979 il a ralenti et est passe* a 17,8 p. 100 par an. Avec
lfexpansion monetaire acc^l^r^e de 1Q72-1976, les prix k la consommation ont
attemt un taux annuel raoyen de lU p. 100. II y a eu, bien entendu, Vinfluence
d autres forces inflationnistes. Les taux dTexpansion monetaire ont baisse
entre 1976 et 1979 mais les prix a la consommation ont encore creve 1© plafond
delS p. 100 par an au cours de la meme periode essentiellement a cause de la
faible croissance de la production reelle, de la performance mediocre de
l'agriculture et de I1importante-augmentation des prix a I1importation. Dans
la plupart des pays africains les moins avances, les taux eleves d'accroissement
des prix interieurs ont cte renforces et soutenus en partie par lfescalade
d^une inflation importee largement imputable a l'accroissement du prix du
petrole et d*autres produits manufactures importes.

31.^ Le taux moyen par habitant de la consommation dTenergie dans les pays
africains les moins avances ne represente encore qu'une fraction des niveaux
de consommation des pavs africains en developpement en general. Mais cette
situation reflete la faiblesse relative des niveaux a1industrialisation, des
telecommunications de lfelectrification rurale,des transports et de ^urbani
sation dans ces pays. La part des importations petrolieres dans le montant
total des importations a egalement augmente beaucoup plus lentement dans les
pays^africains les moins avances que dans les pays africains en developpement
en general. Lorsqu'on compare le cout des importations e"nergetiques a la part,

croissantedes importations alimentaires en tant que pourcentage des recettes
d'exportation des pays africains les moins avarice's, on constate,que les

6/ Voir Etude des conditions economiques et sociales en Afrique 1978-1979
Premiere partie, Section B E/CN.W7^3, mars 19^0, pp. 100-211.
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importations-energetiques ne constituent pas la source la plus:serieuse de ^

leurs problemes de balance de© paiements. Le cout des importations petrolieres
de l'ensemble des pays africains les moins avancls a augm^nte, passant de 182
millions de dollars des Etats-Unis en 1973 a un raontant previsionnel de 837
millions de dollars des Etats-Unis" en 1980,ou soit de 6 p. 100 a 10,7 p. 100
des recett-es d'exportation. Ce-s ..chiffres aont, positifs lorsqu'on les compare

au cout des importations pcrtrolieres de l'ensemble des pays africains en. ;dev.e-

loppement non exportateurs de petrole qui est passe de 0,8 milliard de dollars

des Etats-Unis soit 8,2 p. 100 des recettes d'exportation en 1973 a J ,h i&illiards
de dollars des Etats-Unis soit 29,2 p. 100 des recettes" dfexportation en^L98O.
Tout ceci pourrait laisser croire que les pays africains les moins avances sont

mieux lotis que les aut.res pays africains non exportateurs de petrole en ce qui
concerne la crise energetique. Cependant la realite est que ces ehiffresne
tiennent pas compte de la situation extrememenfc grave des quelques-uns des pays

africains les moins avances tels que la Republique-Unie de Tanzanie^ l'Ethiopie
et le Soudan en ce qui concerne les consequences des importations petrolieres ■
siir la balance des paiements et l«s contraintes particulieres qu'impose-au

processus d'ajustement I1absence gen^rale de souplesse des ressources"dans les

pays victimes de la pauvrete. De touts fa£on,-.la charge globale et.,les: conse

quences sur la balance des paiements de la triade importation aliraentaire.,/, -!:

importation energetique et service "de la dette ne sont pas particuiierement ->l -

differentes pourles pays africains les moins avances que pour, les autres pays..;

non expprtateurs.de petrole. ■ . "'.'' ■ :.>.-i';' ;."v.;-

32. . :En realite -le/probleme energetique ne se pose p&s, sur le plaa, s-trii&turel^

en termes moins s.erieux dans les pays1 africains les moins avances. :Leur; l-niveau
de production, energetique est -invariablement plus bas que leur <:pngQnpationy ce

qui constitue un des points les.plus.ifaibles de la structure des economies de
ces pays. Pour leurs produits petroliers la plupart de ces pays comptent en

general sur les importations et pour leurs besoins energetiques, sur Velectri-

cite import^e de pays voisins ou sur 1'electricite produite par-4es centrales

tliermiques. Les seules exceptions -sont le Soudan, I'Ouganda et le Malawi qui

Aisposent d'importantes sources d^pproyisionnement hydro-^lectriiques et le

Botswana qui possede des gisements houillers. De tous les pays afriqains les
moins avances, seul le Benin produit du p6trole en tres petite quantite et seuls

qiielques pays dont le Soudan, l'Ethiopie, et la Be"publique-Unie de Tanzanie orit

une capacity de raffinage de petrole. Les pays africains les moins avances

sans littoral doivent faire face non seulement aux augmentations du prix du

petrole brut mais egalement aux problemes additionnels poses pai* lfaugmentation

des couts des transports international. Avec 1'accroissement-;du rythrne de

I1urbanisation dans ces pays et a mesure que progresse I1industrialisation,

leurs besoins energetiques augmentent fatalement et ils auront probablement a

faire face a de serieux problemes de balance des paiements et de deve.loppement.

economique ulterieur si rien h!est fait pour accroitre les sources d'approvision-

nement interieur.es. . ....

33. Les prbblenies chroniques de paiements que rencontrent les pays africains .

les moins, avances continuent, comme par le passe ,d*exercer une pression importahte

sur leur developpement ^conomique dans les annees 70. II est vrai qu'il s'agit
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la d'un malaise qui affecte d'autres pays tant developpes qu'en developpement,

mais il semble que la situation soit plus grave dans les pays africains les

moins avances. Leur capacite a payer les importations dont ils ont tant besoin

pour la formation de capital et la consommation a (ste" serieusement limite'e par

la lenteur de la croissance de leurs exportations, le caractere defavorable des

changements intervenus dans les termes de l'echange et le durcissement des

conditions d'assistance e"trangere. Outre le de"sequilibre ext£rieurs il existe

un des&quilibre int6rieur de plus en plus grand qui n'est couvert que grace a

un recaurs massif au systeme bancaire. Cette situation ajoutge a la lenteur de

la croissance des economies a plonge la majorite des pays dans la stagflation.

3^. On peut, en general, attribuer les problemes de paiements rencontres par
les pays africains les moins avances a deux causes principales : les facteurs

interieurs et les facteurs exterieurs, Au nombre des facteurs exteVieurs

affectant les termes de l'echange, il faut citer-surtout apres 19T3- 1'augmenta

tion des prix du petrole et des produits manufactures, les mesures restrictives

prises par des pays a economie developpee et la situation e*conomique internatio-

nales generalement defavorable. Dans la mesure ou. la plupart des rares produits

de base exporte's par les pays africains les moins avances ne sont pas couverts

par des accords de produits, et face a un marche acheteur dans les pays develop

pes , les pays africains les moins avances doivent se contenter des prix qui

leur sont offerts, la demande de produits de base etant toujours fonction du

niveau d'activite economique et des besoins d'ajustement des pays developpes.

Ceci explique en partie les fluctuations extremes observers dans les recettes

d'exportation des pays africains les moins avances. Les bouleversements qui •

interviennent de temps a autres dans les itineVaires des transports commerciaux

nuisent egalement souvent aux performances commerciales dfun certain nombre de

pays sans littoral causant des retards et les obligeant parfois a recourir au

transport aerien toujours couteux.

35. Les facteurs interieurs affectant la balance des paiements sont nombreux

et peut-etre plus delicats, les plus important e"tant les limitations structurelles

de cette economie debouehant sur ce qu'on appelle generalement les desequilibrefe

fondamentaux de la balance des paiements. Au nombre de ces facteurs il faut

c'iter entre autres la rigidite des modeles de production, les politiques de

fixation des prix et les plans d'incitation, les institutions et les dispositifs

de promotion des ventes, aggrav^s parfois par des handicaps climatiques. . La

plupart des economies sont fondles sur la monoculture ou dependent d'un petit

nombre de produits primaires d*exportation concurrents. En outre, 1'inflation

galopante ruine la competitivite des exportations et contribue,' avec la sur-

evaluation des monnaies nationales, a creer des distortions e'cbnomiques.

IV. Politiques economiques dans les pays africains les moins avances

36. Ainsi qu'il avait ete mentionne, la situation des pays africains les moins
avances est telle que le, champ des politiques de developpement est extremement

circonscrit alors que les mesures de politique economique sont generalement

rendues inefficaces par le milieu socio-e*conomique. Malgre ces limitations,
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il semblerait que. dans les annees TO, la politique generale dans les pays

africains les moins ayances ait ete elabore"e de fa^on a require la vulnerabilite

vis-a-vis des pressions exterieures grace a la diversification et a une crois-

sance soutenue. A cette fin, I1accent, tel qu'il ressort des plans de develop-

peraent et des documents budgetaires des pays africains les. mains avance's, a ete

mis sur le developpement agricole, en particulier sur la production alimentaire,

le developpement de 1'Industrie, des transports et des communications. Dans

quelques pays au potentiel minier considerable comme le Niger, des efforts ont

egalement ete faits pour exploiter les ressources minerales. L'objectif general

du developpement agricole dans les pays africains les moins avances a ete de

reduire l'impact de la se"cheresse et dTautres variations climatiques et, en

outre, d'ameliorer la productivity et l'auto-suffisance alimentaire. Les

objectifs du developpement agricole ont, en fait, ete etroitement lie's a ceux

du developpement industriel dans la mesure ou on s'attendait a ce que ce

dernier cree des emplois s favorise la diversification e*conomique et accroisse

la demande.de matieres premieres agricoles. Les ameliorations apportees aux

infrastructures de transport sont de nature a faire baisser les couts du

transport et leur influence sur le commerce exterieur et a reduire l'isolement

geographique de certains pays.

37. Cependant, enoncer des objectifs de developpement est une chose, les

re"aliser par la mise en oeuvre d'une politique coherente en est une autre.

Comme cela avait ete indiquo, l?environnement economique et le potentiel des

ressources dans les pays africains les moins avances sont luin de favoriser

la croissance economique et un developpement soutenu. Cependant, en dehors

des conditions defavorables objectives, la mise en oeuvre des objectifs de

developpement dans les pays africains-les moins avances a ete dans la plupart

des cas entrave"e et ruinee par un mauyais choix des priorites, 1'application de

mesures negatives et inappropriees et, dans quelques cae, 1'inaptitude fondamentale

de certains pays a formuler des politiques et a les mettre effectivement.en

application. Dans un.pays comme l*Ouganda par exemple, il a pratiquement ete

impossible,, dans les annees soixante-dix, de mettre en oeuvre une politique

coherente de developpement interieur. Le Plan de developpement de l'Ouganda

1972-1976 n'a jamais ete applique en raison d'un changement de gouvernement et

le Programme triennal d'action et de reconstruction economique (1977-1970 a ,
1979-1980) a £te\ bouleverse par la guerre civile accompagnee de destructions,

de pillages et d'une instability politique considerables. A cet egard, l*une

des perspectives les plus brillantes pour les annees quatre-vingt est l'avene-

ment, en decembre 1980, d?un nouveau gouvernement en Ouganda qui pourra, du

moins l'espe"re-t-on, formuler et mettre en oeuvre de nouvelles politiques de

developpement interieur. Le Tchad fournit un autre exeraple de ce genre d'insta-

bilite* on peut egalement espe'rer qu'il sera trouve une solution a la crise

politique interne au Tchad. . .

38. Dans de nombreux pays africains les moins avances, on a assiste au cours

des annees soixante-dix a. un accroissement du role de l'Etat dans les acti-

vites economiques. Au Mali par exemple,.la part des. entreprises d'Etat a ete .

estimee a soixante-quinze p. 100 de la production industrielle tandis.qu'au
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Botswana, on s1attend a ce que le gouvernement s1engage directement dans
plusieurs secteurs productifs de 1'economie au cours du plan de developpement
national 1979-1985. En Somalie, il y a eu une participation accrue du gouver

nement dans les affaires economiques grace a la creation de cooperatives, de
fermes d'Etat et de programmes acceleres. En dehors de 1'intensification des
femes d'Etat en Ethiopie, les banques, les assurances, la construction et les
industries manufacturieres a grande e*chelle sont au nombre des secteurs nationa

lises en Ethiopie. Au cours de la periode 1975-1977, il y a eu aux Comores un

accroissement du controle de 1'Etat sur les activites economiques mais la.
situation a ete renversee depuis qu'en.1978 les droits de propriete privee ont
ete garantis. La declaration en 1972 de la "guerre Sconomique" en Ouganda a.
instaure un systems economique dans lequel il a He laisse de moins en moms

de place au secteur prive" et dans lequel les entreprises du secteur prive ont
ete de plus en plus etouffees. En Republique populaire du^Benin, il y a eu
des essais de collectivisation et de developpement de cooperatives dans le .
domaine .agricole et, plus recemment, la creation de fermes d'Etat et 1'instaura-
tion d'un monopole gouvernemental sur la commercialisation des cultures de rappcrt

39. Alors que la politique d'intervention et de participation accrue de 1'Etat
a porte des^fruits dans certains cas et a connu un succes limit£ dans^d'autres
elle a ete un dosastre complet dans de nombreux pays dans la mesure ou le
secteur prive a etc de plus en plus etouffe et plonge* dans 1'incertitude quant'
a son avenir et au role qu'on entendait lui faire .jouer. La plupart des entre

prises d'Etat dans les pays africains les moins avances souffrent de l'meffica-
citp de.la gestion, de la penurie de fonds, de l'etroitesse des^marges tsnefi-
ciaires sinon carrement de pertee, du poids du paiement des salaires et d'une
capacite de production excedentaire:. ces facteurs ont ete partiellement
responsables de la performance economique mediocre de ces pays surtout dans le
domaine de 1'Industrie. En consequence, certains pays ont pris des mesures
destinees a remedier a cefte' situation. Au.Mali, par exemple, les autorites ont
deja modifie leur ligne de conduite en ce qui concerne le secteur des entre
prises d'Etat, compte term des nombreux "Droblemes que pose ce secteur et ont
deja adopte un programme d'action en vue de le renforcer en lui apportant des

ameliorations d'ordre' structurel, en le dotant d'une "base financiere plus
solide, en lui accordant un degre" plus eleve de responsabilite ainsi qu'une
independance plus grande dans le domaine de la gestion et en fennant purement

et simplement certaines entreprises. En Somalie, on^s'attend a ce que la
politique du gouvernement vis-a-vis des soci^tes devienne plus selective et
accorde une importance de plus en plus grande a l'efficacite et au profit.
Cependant dans-de nombreux pays africains les moins avances, il^faudra encore

prendre des mesures en vue de modifier les lois et les.dispositions qui ont
tendance a faire obstacle a l'activite economique au lieu de la faciliter.

Politiques agricoles et alimentaires

Uo. La nature du secteur de subsistance dans les pays africains les moins
avances fait qu'il y a des contraintes considerables directes et indirectes

qui s'exercent sur les politiques agricoles. Weanmoins, un certain nombre
de pays africains parmi les moins avances ont fourni des efforts remarquables
pour augmenter la production agricole au moyen de politiques diverses, en
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fournissant des services et des fournitures subventionnees par exemple a.

1'agriculture comme les engfais, les outils agricoles, les semences selection-
neeB-,: des .services de vulgarisati6n; des facilites de credit, des centres de
formation des agriculteurs et d1amelioration des semences^ des;moyens de . ^ ■

transport, d'entreposage et de commercialisation. Mais ce qui a. caracte*rise es-
sentiellement la plupaft des pays africains les moins avanc£s au cours des
annees 70, c'est qu'une attention insuffisante a ete consacree au:secteur ■

agricole dans le cadre.des depenses publiques pour 1'equipement d'appui, qu^on
continue a appliquer des mesures peu judicieuses prejudiciables a la produc- ^ .:

tivite agricole et qu'on n'a pas -pris de mesures politiques efficacea destinees

^.l'augmenter. II faudrait que la plupart des pays africains les moins ayanoes ■-

adoptent des raesures politiques globales destinies a promouvoir la produetioia>-
agricole et alimentaire qui seraient ■:■ fourniture aux agriculteurs de semences

am^liorees et autres facteurs de production qui seraient tres largement

diffusees aupres de ces derniers; intrbduction de m^thodes culturales ameliorees;
renforcement au :niveau national des moyens d'entreposage de fagoft a augmenter -

la'security,.:alimenta.ire grace.a des reserves cerealie.rea;M?ain^liQr^tion de la ■■'-1

commercialisation:et de la distribution des facteurs de production agric.oles et

des cultures vivrieres; efforts rationnels pour reduire les pertes alimentaires

avant et apres les recoltes de fagon a ce que la production existante puisse

couvrir davantage,les besoins existants; formation generale de la-main-d'deuvre'

dans les domaines appropri6s de la protection alimentaire, de la transformation
des produits et de leur commercialisation,- de lfanalyse des prix et meilleure

gestion des reserves cerealieres.

Ul. La secheresse est un phenomene naturel, mais on sait que l'on peut att^nuer
ses effets devagtateurs en utilisant les eaux souterraines pour- 1'irrigation,

les forages notamment ce qui permet de reduire I1instability de la production
agricole et.alimentaire decoulant de la pratique de l'agriculture pluviale. De

nombreux pays africains parmi les moins avaftce"s sujeta a. la secheresse doivent

disposer -de moyens efficaces pour prevoir le temps et installer des systemes

d'alei-te-avancee et de teledetection pour s.Urveiller la secheresse; l'utilisatiori

que ces pays font des eaux souterraines, (notamment des forages) pour I1irriga
tion; les.efforts destines a lutter contre les inondations- et a exploiter plus

efficaceffient Xes voies d'eau navigables, 16s. fleuves et lesbassins lacustrea ■:

afin de.controler le niveau .des eaux se heurtent a des obstacles serieux. On

peut dire que.parmi les pays africains les moins avanees seuls le Soudan, le .-■■■

Mali, le Niger et le Burundi ont vraiment fait de 1'irrigation un auxiliaire

de l'agriculture moderne, Au Mali, et enRepublique-Unie de Tanzanie, des

efforts sont faits pour constituer ;une reserve de cereales afin de se premunir

contre les s^cheresses eventuelles mais ces efforts ne vont pas plus loin.

1*2•■• Parmi les" mesures politiques irrationnelles1 poursuivies dans le domaine

agr'icolepar les pays africains les moins avanees,■ 1*adoption de politiques de

prix j>eu fa,vorables et la. .-fixation der-prix au producteur officiels a des riiveaux

peu remunerateurs'.en ce- qui concerne un certain nembre. de produits agricoles •

semblent ;etr^ les. plus caracteristaqUes; Les priixrelativement faibles payes

aux product eurs.de la Republique;,du-Benin, du Soudfih et.de la Republique

centrafricairie! au cours des' annees ?0 par exeraple.,r>ont 'ete largement ' "
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responsables de la baisse dans'la culture et la production du coton, leur

culture-industrielle et culture d1exportation la plus importante. Au Soudan,- ■

le prix minimal offert pour' le coton a ete fixe a un niveau bas pendant plusieurs

annees, ce qui a fait que les agriculteurs se sont tournes vers d'autres cul

tures. En R^publique centrafricaine, le prix au producteur officiel offert

pour le coton en 1977/78 etait a peine le double du prix qu'on payait en 1970

alors que les prix des articles manufactures avaient au moins triple au cours

de cette raeme periode. D'autres pays africains les moins avances ou les prix '

au producteur officieOs offerts pour les principaux produits agricoles sont

pratiquement xtestes les memes ou ont peu evolue-en termes courants au cours
des annees 70 malgre une inflation galopante sont le Niger, les Comores, l'Ethiopie,

la Somalie et l'Ouganda. Les effets de ces politiques ont ete la stagnation et
la baisse de la production des cultures reglementees puisque les agriculteurs
ont travaille moins et ont reduit les depenses d'equipement et ont consacre des

ressources productives a des cultures non reglementees comme par exeraple les

cultures non destinees a 1'exportation; il v a eu egalement une exportation

frauduleuse g6nea:alia3& den oultures concemees, une quantise plus importante

de cultures non recoltees;des pertes de recoltes et la chute de la production

de subsistance. Parmi les pays africains les moins avances, les seules excep

tions notables sont le Mali, le Rwanda, le Burundi, la Gambie et le Mali ou des
prix interessants et remune"rateurs ont ete pratiques au cours des annees 70'

pour encourager- 1'agriculture. En raison de la situation financiere generalement

precaire des pays africains les moins avances et de la rigidite de leurs;

systemes fiscaux, la plupart des produits d'exportatiori ont, au cours des annees

70 ete sounds a des taxes et a des impots plus eleves.

^3. Les agriculteurs dans les pays les moins avances ont, au cours des annees 70
connu des'penuries graves d'engrais et'de divers facteurs de production essen-

tiels ce qui a •cre'e' des problemes au niveau aussi bien de la production agricole
que de la productivity. Les goulots d'etranglement ont e*te dus en partie a des

deficits budgetaires mais egalement a des problemes de devises, ainsi qu'a des
difficultes sur le plandela distribution et a des limitations en ce qui concerne

la recherche agricole-et les services de vulgarisation. Au Soudan, par exemple, '

en 1978-1979 il y a eu par rapport a 1977-1978 chute de 18 p. 100 environ du
rendement moyen a l'hectare de la principale culture d'exportation tradition-

nelle, le coton du fait surtout des penuries d'engrais, d1insecticide et de

divers facteurs de production agricoles. Concernant la production du coton au '

Benin, il s'est pose le meme probleme, a savoir des engrais en quantite insuf-

fisante, des penuries de pesticide et de facteurs de production divers. Au
Botswana, le "Basic Agricultural Services Programme" (Programme de services "

agricoles de base) destine a fournir dans tout le pays des services et des

facteurs de production a ^agriculture a tard^ a demarrer, meme si a l'heure

actuelle, les services qu'il fournissait sont assur^s^ par le ''Mountain Livestock

Development Programme*' (Programme de developpement du betail dans les montagnes)^ ■

En Somalie, 1'introduction de techniques modernes en agriculture a ete compromise
par une recherche agricole mal connue et un personnel d'encadrement et de

vulgarisation insuffisant. En raison des deficits budgetaires, il a ete dif

ficile dans les pays africains les moins avances de financer des facteurs de

production agricoles aussi indispensables que les engrais et les pesticides.:
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La plupart du temps, les agents de vulgarisation sont SparpillSs a travers tout
le pays, mal payes et gSneraleraent ils n-'ont pas les moyens de diffuser les
innovations technologiques auprSs des agrieulteurs. La plupart des pays afri
cains les moms avanc^s consacrent peu de depenses a la formation agricole et aux
services de vulgarisation. Ce qui est le plus grave, lea- moyens de'commerciali
sation, d entreposage, de transports et diverses infrastructures sont insuffisants.
Far ailleurs, les conditions draconiennes imposes par les institutions financiers
en matiere de prets empechent les petits agriculteurs d'acc^der facilement au
credit bancaire. ■■ ■

U. Un element central qui explique les re"sultats lamentables du secteur agricole
dans la plupart des pays africains les moins avances a ete* le bas niveau des
investisseraents agricoles au cours des 20 demises annexes. Dans un pays comme
le Burundi ou^la part de l'agriculture dans le PIB gtait d'environ 30 p. 100 au
cours des annees TO, la part de 1'agriculture dans la formation de capital brut
a ete infeneure a 18 p. 100 entre 1973 et 1977. C'est aihsi qu'au Niger, en
Haute-Volta, au.Lesotho.et au Botswana par exemple, moins de 9 p. 100 des

depenses.ordmaires ont gte" effectuges dans 1'agriculture au cours des anodes 70
alors queries chiffres correspondants en ce qui eoncerne les depenses d'^quipe-
ment ont ete encore inferieurs sauf pour le Niger. La Somalie est peut-etre
1 un des rares pays ou pres de 35 p. 100 des investissements preVus ont gtg-
effectues dans 1'agriculture et le Gouvernement depuis la s6cheresse de 1975 ap-
plique un programme permanent de promts de ^installation des agriculteurs qui
comprend notamment la mise en place d'infrastructures ^conomiques et sociales '
pour 1 agriculture et la peche. Le Mali s'est ggalement uepuis 1978/79 lance-
dans des projets de developpement int£gr£ en agriculture. Une haute priority
a etp accordee a l'agnculture qui a absorb^ 35,^ p. 100 du total des defenses
d investissement dans le cadre du Plan 197^-1978. ' La production alimentaire,
notamment celle du nz a ^ augments grace a l^irrigation. Au Malawi dee
investissements publics dans I1 agriculture ont double1 entre 1977/78 et 1979/80
et^dans le programme triennal actuel d1investissements dans le secteur public
prevu pour les annges 1979/80-l98l/82, le total des depenses s'gl^ve a 771 mil-
lions de K dont 16,9 p. 100 pour 1'agricultures les forets et la peche.

J*5. Les regimes fonciers dans les pays africains les moins avances different
beaucoup d'un pays a l'autre et ils sont dans la plupart .des cas anachroniques
et ne favorisent manifestement ni la culture intensive,-ni la formation de
capital, m 1 augmentation des rendements des lopins de terre. La terre est
relatiyement le facteur de production le plus rare dans la plupart des pays
africains les moins avances, si nous prenons en consideration non Seulement
la dimension limitee des terres fertiles mais ggalement le cout eleve de la
bonification ou de l'irrigation des terres k faible rendement, l'insuffisance
des capitaux disponibles et la n^cessit6 de satisfaire les besoins nutritionnels
des hommes et des animaux. Le regime foncier est generalement rudimentaire et
peut^faire 1 obtlet de decisions arbitraires et irrationnelles. Malgre cela
il n v a que dans un-petit nombre de pays africains lesmoins avanc^s oue des
reformes agraires globales ont et6 faites'et que diverses mesures ont Ste prises
au cours des annees 70 en vue de rationaliser les regimes fonciers. C'est ainai "
qu au Lesotho le Land Bill" (loi agraire) de 1979 assure aux agriculteurs une
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jouissance accrue des terres et permet, grace a des dispositions concernant le
bail a ferine d'ameliorer considerableraent Inoccupation des sols. En Ethiopie,
ily a eu en 1978 la Proclamation qui a nationalise toutesles terres rurales
mais qui a egalement eu pour effet de require les superficies cultivges en-
raisonde litiges avec les anciens proprietaires. Pour la majorite des pays
africains les moins avances la question de la reforme agraire demeure aus5i
preoccupante que jamais.

Politiques industrielles

^6._ Dans les pays africains les moins avances, le secteur industriel est exigu,
limite et son activite principale consists a transformer les produits agr-icoles
et les^produits de la foret et a fabriquer auelques produits relativement simples
destines a remplacer les produits importes. Les mauvais resultats obtenus dans
le secteur agncole, 1'exiguJte dss marches interieurs, le manque de capitaux,
la penurie et la,fourniture insuffisante de matieres premieres et de main-
d^oeuvre qualifiee, une gestion inefficace, des institutions auxiliaires et de
developpement inadequates, les bas prix des produits industriels, le cout
excessif de la production, le manque d'gtablissements de reparation et d'entre-
tien, la mediocrite des techniques de transformation et de fabrication, les faibles
dimensions des unites de production, la faible capacite" d'absorption? et les
infrastructures insuffisantes, 1!accent mis sur le deVeloppement des matieres
synth6tiques et le protectionnisme "pratique dans les pays developpe's constituent
certaines des contraintes les plus graves qui entravent la croissance industrielle
dans les pays africains les moins avances.

U7. Pour corriger et acceleYer le rythme de 1'industrialisation, la plupart des
pays africains les moins avances ont applique diverses strategies et politiques
au cours des.armies 70, et des pays comme le Malawi et la Republique-Unie de

Tanzanie,'ont, dans leurs programmes d'investissement affect? des montants
importants aux secteur industriel. ' L' industrialisation fonde"e. stir la fabrica
tion de produits de substitution aux importations, destinee a reduire les
pressions sur la balance des paiements et a" creer des emplois a ete adoptee
initialement dans tous les pays africains les moins avances a 1'exception de
la Garabie, des Comores et du Burundi bu le secteur manufacturer est inexistant
ou extremement faible. -Une politique visant la promotion des exportations a e"te
appliquee dans certains pays africains les moins avances. Dans certains pays
cette politique a reussi dans la mesure oi5 elle leur a permis d1exploiter leur "

main-d'oeuvre et leurs ressources naturelles relativement abondantes et
d'obtenir des recettes. en .devises plus importantes. "'C'est ainsi que le Be"nin
par exemple avec ses importantes usines textiles a integration verticals a pu

gagner une partie du marche textile de la R^publique fedgrale d'Allemagne. Mais
les efforts faits pour developper les industries d1exportation n'ont en general
pas reussi. ,

k&. JLes efforts destines a remplacer les produits d'importation n'ont pas
donne les resultats. escomptes, du fait generalement de l'exiguEte des marches '
interieurs des pays africains les moins avances et de la faiblesse du niveau
de la demande effective. Les efforts ont dans 1(ensemble'echoue, ce qui a
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conduit a la creation d'industries couteuses et dans beaucoup de cas a des

capacites de production largement sous-utilisees. A I1exception des capacites

de production excedentaire, la plupart des industries de substitution aux impor

tations n'ont pu absorber une partie suffisante de la main-dfoeuvre de plus en

plus importante des pays africains les moins avances en raison d'une gestion

inefficace, de" penuries de matieres premieres importees, de pieces.de rechange

et d'etablissements.d'entretien.

kQ. Dans leurs efforts destines a promouvoir et a encourager les produits de
substitution aux importations ainsi que le developpement des agro-industries,

de nombreux pays africains parmi les moins avances ont adopte des politiques

monetaires et fiscales plus souples. Dans de nombreux cas, les faveurs et les

exonerations gen^reuses accordees dans le cadre de programmes de substitution

aux importations ont permis de developper les importations de biens d'equipe-

ment et d'adopter des techniques de production a tres forte intensite de capital,

sans qu'on ait cherche a savoir si les techniques etaient appropriees et sans

qu'on ait analyse* les ayantages comparatifs qu'offrait une main-d1 oeuvre

abondante. Pour des pays dont les recettes proviennent surtout des contributions

indirectes, les eVentuelles faveurs fiscales commes les treves fiscales et les

exonerations de droits d'entree ont ete limitees par les difficulties budgetaire

de nombreux pays africains parmi les muins avances.. Dans un petit nombre de pays

africains parmi les moins avances, certaines des politiques industrielles adoptees
au cours des dernieres annees TO Etaient destinees a regler les problemes que

posait I1extension irrationnelle de programmes de substitution .aux importations

alors que de vigoureux efforts e*taient faits pour moderniser des industries peu

rentables et creer des organismes de promotion des industries et des exportations.

Dans des pays confine le Mali et la Guinee par exemple, des efforts ont e"te" faits

pour developper les industries en mettant en place des brigades de production

qui constituent la source primaire et continuelle dfapprovisionnement. en matiere
premieres.

50. Presque tous les pays africains les moins avances ont cree des institutions

et des banques de developpement industriel. Ces institutions ont joue un, role -

tres actif dans des pays comme le Soudan, le Botswana, le Lesotho.par exemple.,
mais elles n'ont guere ete efficaces. dans des pays comme l'Ethiopie.ou depuis
sa creation, la Banque connnune de developpement agricole et industriel a limite

ses operations au secteur agricole essentiellement. En raison de la penurie .

generalisoe de cadres et de capitaux locaux, beaucoup de pays africains. parmi

les moins avances ainsi que les organismes de developpement industriel qu'ils

ont cre*es ont adopte la politique consistant a se lancer dans des coentreprises-
avec des capitaux etran^ers. Cependant ces. efforts, joints aux efforts initiaux

consentis en matiere d'investissement par les banques de developpement des pays
les moins avances nTont pas totalement r^ussi du fait de la sous-capitalisation

et de la mauvaise gestion des institutions elles-memes,et de. .1'insuffisance
des fonds degages pour des investissements plus importants. Dans beaucoup de

cas, les efforts des banques de developpement industriel pour creer ou encourager

des etablissements industriels ont ete corapromis du fait de penuries de matieres

premieres, de moyens de transport mediocres, de probleraes de devises, de la

mediocrite des services financiers et consultatifs techniques locaux, de l'absence
de main-d'oeuvre qualifiee et du savoir faire necessaire de meme que du nombre
insuffisant d1entrepreneurs locaux et du cout eleve des infrastructures industrielles
bancaires.



ST/eca/LDCs.I/3
Page 22

51. Certains pays africains parmi les moins avances ont essaye de promouvoir

une industrialisation autochtone en £laborant des projets avec une faible inten-

site de main-d'oeuvre et une utilisation plus importante des competences locales,

ce qui accroit 1'importance de la petite Industrie et de la moyenne industrie

dans 1'economic La plupart des pays africains les raoins avances oti% reamenage

leur code des investissements afin d'en rendre les dispositions plus

libprales. C'est ainsi par exemple oue le Gouvernement voltaSque a essaye par

une politique de credit, d'encourager la petite et la moyenne industrie.

52. Dans I1ensemble, il semble que la plupart des politiques adoptees au cours

des annees TO etaient surtout destinees a regler les problemes poses par I'adopr.

tion d'ambitieux programmes de substitution aux importations etpar des marches .

d'exportation atones ou a, trouver une solution en ce qui concerne le type de

developpement industriel devant etre davantage encourage. Dans les pays ou le

niveau du chomage est Ires eleve9on a tente de creer des industries productrices

dfemploi alors que dans d'autres ou le cout salarial est eleve?on a encourage

1'industrie lourde. Les pays avec une majori'te* d'entreprises d'Etat ont adopte

des politiques de modernisation destinees a rentabiliser les industries du

secteur public. Beaucoup de mesures politiques adoptees dans les pays africains

les moins avances avaient pour objet 1'octroi de faveurs afin d'attirer le

capital etrann;er. II semblerait que dans les pays, africains les moins avances

la faiblesse de la demande interieure, les goulo.ts d'etranglement specifiques

et les contraintes conduiront a. faire a 1'avenir davantage de concessions pour

attirer les investisseurs etrangers. C'est dans ce cadre qu'il faut realiser

une cooperation africaine economique et industrielle plus etroite au cours des

annees BO et il faut ici deplorer l'eclatement d'organismes re^ionaux comme la

Communaute est africaine. L'eclateraent de la Comminautp est africaine a eu

des consequences ne"fastes sur le developpement de I1 industrie manufacturiere

des pays africains en reduisant a neant certains des resultats spectaculaires

deja. realises en matiere de cooperation et de commerce intra-africains.

53. Dans de nombreux pays africains parmi les moins avances il n'y a pas eu.

reellement de politique energetique au cours des annees TO pour la conservation

de l*energie ou le developpement d'autres sources d'energie, malgrc l'escalade

des prix du potrole. Tres peu de pays africains parmi les moins avances ont

mis 1!accent sur des mesures de conservation ou ont reamenage leurs politiques

de fixation des prix de l'onergie en vue de reduire les subventions excessives

et g^neralisees accordees aux utilisateurs nationaux. C'est ainsi que la Gambie

par exemple a augmente une premiere fois le prix de 1'electricite en 19T^ a la

suite de la flambee des prix du petrole, une seconde fois en 19T5 mais ces

augmentations etaient en general inferieures a 1'augmentation du cout de la

production de 1'electricite. Un tres petit nombre de pays africains parmi les

moins avances ont, au cours des annoes TO, adopte des mesures a long terme desti

nees a r^duire en matiere d'energie la dependance a l'egard de sources

extorieures. II est cependant certain que'les problemes energetiques continue-

ront, au cours des annees 80 a. etre l'un des goulots d'etranglement specifiques

les plus grave's pour le developpement pconomique des pays africains les moins

avances.
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Politiques monetaires, fiscales et d'ajustement externe

5^. Les graves'tendances inflationnistes qui se sont manifestoes dans les pays
les moins avances ont egalement impeche jles gouvernements d'accroitre les impots

tant directs qu'indirects. L'epargne inteVieure exprimee en tenses reels a

stagne pour ne pas dire diminue. De. plus dans la plupart des pays africains .

les moihs avances il nfy a qu'une faible partie de l'epargne des menages qui ■

est investie de fagon productive bien que les regions rurales de ces pays

possedent une capacite d'epargne reelle. Des efforts de plus en plus importants

sont done faits afin d'augmenter le niveau de l'epargne publique pour repondre

auX b'esoins de plus en plus considerables du. developpement economique. et social.

C'est ainsi par exemple que pour atteindre un taux de croissance du PIB de 3,5

p. 100 par an entre 1970 et 1980, 11 aurait fallu augmenter le taux d'epargne

de 8 va 10 p. 100' au cours de la meme periode. En dfautres termes, le taux.

marginal d'epargne devrait augmenter de lU,8 p. 100 par an. Dans cette eyentualite

le taux marginal de l!6pargne publique aurait du augmenter de 20 p. 100 par an,

objectif trop amb'itieux.

55. Le taux actuel d'inflation raoyen annuel de plus de 15 p. 100, qui est eleve

compare a celui des pays developpes reduit la capacite d*exportation des pays

africains les moins avances. Dans les pays ou les raanques a gagner en ce qui.

concerne les recett&s d!exportation,et les capacites dfimportation ont ete

considerables, des politiques d|ajustement sous forme de mesures monetaires et■

fiscales quelquefois draconienhes se sont revele*es peu efficaces et le rythme

de developpement a ete compromis. II est encore plus attristant de voir que

la faiblesse cbnstat^e actuellenient dans la croisaance des demandes d1impor

tation des pays industrialises contribue, avec le protectionnisme a limiter

la capacite dfexportation de ces pays. , Ces constatations ne sont guere encou-

rageahtes en ce qui concerne ies recettes en devises et le cout eleve des
emprunts sur les marches financiers internationaux tend a freiner. le rythme

du developpement. Les augmentations de salaires importantes et inevitables dans

les secteurs public et prive dans tin certain nombre §e pays ont cree des

de"sequilibres budgetaires. Dans certains pays il a fallu accompagner 1' effort

d'ajustemeht interieur par une devaluation de fagon a ameliorer la balance

des paiements. A l'heure actuelle, cependant, de nombreux pavs africains parmi,
les moins avances n'ont pas encore oOmpris la necessity de la devaluation

monetaire, craignant que cette mesure ne contribue a accelerer les tendances

inflationnistes.

56. Dans leurs efforts pour lutter centre l'inflation, la Republique-Unie de
Tanzanie comme la Somalie dispose d'un systeme elabore de controie des prix.

Au Soudan, on a instaure entre 1978 et. I98O des politiaues fiscales et- raone-

taires .restrictives ainsi que la re^forme des systemesde change et de commerce.

Au Botswana, le pula a e"te reovalue alors qu'en Ethiopie l'iinpot sur le

revenu, les droits de jouissance des terres et les droits de consommation sur

certains" biens de consommation ont ete augmentes en 1978 et en 1979. II faut

relever que ces mesures de meme que des mesures analogues adoptees dans d'autre

pays parmi rles moins avances if'ont pas ete des mesures d'ajustement efficaces.
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57. Dans de nombreux pays africains parmi les moins avances, les banques centrales

sont habilitees a determiner le cout et les possibilites de credit en effec-

tuant des controles quantitatifs et qualitatifs. L!application eventuelle de

ces instruments classiques de gestion monetaire est cependant entravee par les

caracteristiques structurelles du marche monetaire dans la mesure ou pour etre

efficaces ils doivent etre appliques par l'intermediaire de diver.ses institu

tions et d1instruments financiers. Cependant le systeme bancaire et financier

de ces pays n'est pas tres developpo au point d'influer de fagon significative

sur le marche monetaire. On ne devrait cependant pas en deduire que le role

des banques centrales dans la regulation., de la masse monetaire a ete entierement

passif. C'est ainsi par, exemple qu'au.Mali, l'instrument principal de la poli-

tique de credit pratiquee par la Banque centrale a consiste a. fixer des plafonds

de reescompte pour le .credit a. court terme. Les banques commerciales qui depas-

sent ce plafond doivent placer aupres de la banque centrale des- depots sans1 in-

teret dont le montant yarie entre 30 et 120 p. 100 du montant du credit en

depassement. La fixation de ce plafond cependant empeche d'etendre les credits

a l'exportation et aux petites entreprises. Dans certains des pays africains

parmi les moins avances, la politique monetaire est conc.ue de fagon conforme

aux objectifs definis pour la balance des paiements et les reserves exterieures.

En Somalie par exemple on. a reglemente les operations de change en reduisant'les

demandes qui resultent dans des-accumulations de stock excessives. En Ethiopie,

il.y a une forte correlation entre les activites^economiques et le boom du cafe.

L'activite economique est la plus intense en periode de tendances favorables

du marche mondial, elle est ensuite reduite lorsque les prix commencent a "

baisser sur le marche international. Pendant cette periode, les autorites mone-

taires ont reduit la demande d'importations en regleraentant les operations sur

devises. Cela a ete possible grace a une politique du resserrement du credit

appliquee par la Banque centrale ainsi qufa ses effets sur la masse monetaire. -

En Gambie un niveau minimal de liquidites qui est releve de temps a autre est

impose aux banques commerciales. Cependant l'efficacite de cet instrument de

controle du credit a ete genee par lefait que le Gouvernementa recourt

bancaire.ce qui a pour effet de contribuer a augmenter les liquidites des'

banques. Cfest ainsi quTau lieu du niveau de liquidites, c'est maintenant le '

niveau des reserves ne"cessaires qui a ete reintroduit. En Republique centrafri-

caine I1imposition de reserves obligatoires et de plafonds de reescompte est

appliquee tandis qu'il est interdit a la Banque centrale de faire au Gouvernement

des avances dont le montant est superieur a 20 p. 100 des recettes budgetaires

de l'exercice precedent. Au Niger, la Banque centrale encourage le financement

du secteur rural et de l*industrie alors qu'elle accorde une faible priorite

au deve^.opperaent du secteur commercial.

V. Politiques et options en matiere de developpement au cours des annees 80

58. Bien qu^il soit difficile de faire des generalisations il ressort, claire- -

ment cependant de lfexamen et de 1'analys.e qui precedent que les pays africains

les moins avances sont pr.is dans un piege dont il leur est difficile, de^se degager.

Ces pays connaissent un certain nombre de probleKiea graves parmi lesquels la

secheresse qui a des effets nefastes sur la production agricole et dont dependent

directement ou indirectement environ 70 p. 100 de la population, une augmentation
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de la productivity faible, le chomage et la pauvrete des masses. En plus de la
croissance des taux de production agricole et alimentaire qui sont tres inferieurs
a 1 accroissementde la population, ces pays ont connu des hausses importantes
des prix des importations, notamment des hausses spectaculaires des prix du
petrole, des fluctuations considerables des prix des exportations et une deterio
ration des termes de l'echange. Tous ces problemes sont survenus k un moment
ou des tendances inflationnistes naissantes ont gravement empeche les gouverne-
ments daugmenter les impots tant directs qu'indirects. En fait, d'apres les "
indications donnees par les estimations preliminaires pour les annees 80 disponibles
au secretariat de la CEA, la facture d'importation de produits alimentaires et
de petrole absorbe actuellement plus de la moitie des recettes d'exportation des
pays afriaams les moins avances. Les penuries graves de devises qu'ont connues
ces pays n ont pas seulement rSduit les moyens de ces pays de se procurer des
biens de consommation et des biens d'equipement essentiels, elles'ont egalement
gene et rendu moms souple l'utilisation des ressources ainsi que 1'.application
de politique nouvelles.

59.: A 1»exception d'un petit nombre de pays cependant, les politiques interieures
^W1^ 5^ ^es ?a^s africains au cours des armies 70 avec la collaboration
du FMI ont ete destmees essentiellement k r§"aliser un iquilibre int^rieur et
exteneur provisoire souvent au prix d'une reduction plus importante du niveau
des activites economiquesRationales. Cette strat^gie a, dans certain cas permis
a^de nombreux pays africains parmi les moins avancSs de disposer d'un peu de
au™ !! ^ Pro*efe^ leur ^conomie des graves effets des fluctuations des cours
d exportation et d'importation a court terme, mais elle n'a pas du tout permis
de regler les questions cruciales a long terme relatives au developpement et £
1 ajustement structurel dans les pays africains les moins avances. Les problemes
actuelsque connaissent les pays:africains les moins avanc^s, bien qu'il soit
necessaire de les regler dans l'immgdiat et de trouver d'urgence des palliatifs■
sont essentiellement un reflet des insuffiances physiques et gconomiques fonda-
mentales nationals et du desequilibre international. Done pour les resoudre,
il faut non seulement des mesures & court terme mais il faut egalement des poli-

S.r ^Z00^*81 * l0ng t6rme destinges ^ Produire un .hangement
structurel. II faudra que les pays africains les moins avanegs am^liorent leur
base de ressources et se lancent dans un progr^me de diversification gconomique
s Us veulent resoudre le problem fondamental du sous-develoPPemeni et de

L^rn^1-5^ "^ 1?aSSeS* IX l6Ur faUt aSSUrer 1'autosuffisance en matiere
de production alimentaire et promouvoir des exportations et des industries '
susceptibles de fourmr au secteur agricole et.alimentaire les elements essentiels

aLlcole^ T S°nt lGS GngraiS' dS reaU diflt«^e feguli^rement,. des machines
agricoles, des semences nouvelles etc. II faut, pour arriver k ce resultat des
resources assez considerables pour la formation de capital fix. En rW done

assistance drtt^-VS ?-inS^VanC"S Ont b6S°in nOn ******* d'une aide et d'uneassistance de stabilisation a court terme sans lesquelles beaucoup d'entre eux ne

™ "f-?,^ ^vlVre danS Vi^^ -- h ont egalement be^oin dW
assistance et d'uw a des conditions de faveur * long terme destinees'S, amelio^er
a la fois leurs moyens de purification et leur capacite d'absorption" et ' k
renforcer leurs moyens de r^partir et de gerer efficacement les ressources

autoentretLu" ^ *""* ™ Cr°iss-Ce autosuffisante, autonome et
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60. Le scenario decrit ci-«lessus est conforme au nouve*u programme global dfaction

en faveur des pays les moins nvances propose lors de la cinquieme CNUCED dans .J.a

resolution 122 (v) sous la forme d'un programme d.'action immediate. (1979-1981} -et

d'unnouveau programme d'action substantiel pour.les annees 80. Pour l'immediat

on a, dans la resolution 122 (v) de la CNUCED souligne la necessite d«augmenter

immediatement les ressources pour I1 execution des projets dej& identifies ou'.dans

la filiere dans les domaines de la mutrition, de la sante, de l'enseignement, des

transports et des communications, du logement et de l'emploi. Dans le domaine de

I1agriculture on a souligne qu'il etoit necessaire d'apporter une aide massive

pour la fourniture d'engrais ainsi que pour ameliorer la gestion, l'entretien et

la reparation et. augmenter l'efficacite des infrastructures existantes. On a

egalement fait observer qu'un soutien financier etun soutien aux products :sur une

grande echelle etaient indispensables pour ereer des emplois dnns la petite egtre

prise. Les politiquesa long terme des pays les.moins avances visent essentielie-

ment a operer iine transformation fondamentale de l'economie et on y met I1accent

entre autres sur (a) une exploitation plus intensive des ressources naturelles, (b)

la creation d'une.base industrielle; (c) la creation'd'unites de production"pptimale

comme des petites industries reliees.aux secteurs appropries, notcunment lTagriculture

et le secteur non structure. Dans le'cadre de ces deux programraes.il faudrait une

assistance a des conditions de fnveur plus importante de la part aussi bien des pays

ayant un excedent de capitaux que des pays industrialises .de fagon a eviter que les

taux de croissance deja peu satisfaisants de ces pays ne diminuent. II faudrait

notamment que les pays devel.oppes nfappliquent pas des me sure s 'protectionnistes et

autres qui pourraient. restreindre l'acces des pays les moins avances a leur marches

de capitaux. Ces 'derniers Revraient, a leur tour, contribuer au maintien et a

1'expansion'des mouvements de capitaux necessaires.en appliquant des politiques qui

ameneront les investisseurs a avoir confiance dans le developpement.futur de leur
economie0 ' .. '

61. Dans ce rcontexte, il est particulierement interessant d'.examiner les'deux 'series

de projections (ou' scenarios) cfue le secretariat de la CEA-a recGmraent etablies pour

les pays africains les moins avances, pris individuelleraent, considered comme sous-

groupe et comme groupe jj notamment en ce qui concerne les options et les .mpde.s de

develpppement possibles et leurs implications sur le plan des politiques. La'^

premiere serie de projections a ete etablie dans l'hypothese qu'il n'y aurait pas

de changement radical dans les parametres structurels analytiques et les politiques

econoraiques appliquees dans les pays africains les moins avances. On atente par

ces projections de determiner dans quelle direction principale et dans.quels domaines

il faudrait modifier les politiques pour ameliorer les resultats. Dans la deuxieme

serie de projections, on essaie da stimuler et.de degager les implications -en.oe ■

qui concerne tin taux de croissance av.i-.el du PI3 de ces pa~s africains J es noins
avances d'etiviron C p. 100 au cours des annees ?Q. ... ■

]_/ Pour le detail des parametres et des resultats, se reporter a ''Analyse-'--: ■

//3
projections sont fondees sur des prix constants et ne tiennent done pas compte

des effets de la fluctuation des cours dos produits de base comme le petrole qui

peuvent avoir des effets spectaculaires sur la croiosance des pays les moins avances.
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62. Compte tenu des tendances'passees et du fait qu'il ri'y a pas aux niveaux.

national et international de raesures radicales destinees a aider les pays

africains les moins avances, les previsions',-pour les annees 80 indiquent une

p6riode de difficulty's et de catastrophes. Pour 1'ensemble des pays africains

les moins avances la croissance sera tres faible, d'environ 3 p. 100 par an ou

sera a peine au niveau de 1'accroissement de la population. Pour les differents

sous-troupes, les previsions indiquent qu'il y aura une croissance variant
directement avec le niveau du revenu par habitant. Dans le premier sous-troupe

(revenu par habitant superieur a. 110 dolalrs des Etats-Unis) on prevoit'un taux
de croissance movenne annuelte de 3,9 p. 100 pour 1930-1985) et de k p. 100 pour
l?85-199O. En comparaison, dans le■guatrieme sous-groupe (revenu. par habitant

inferieur a 75 dollars des Etats-Unis) on prevoit un taux de croissance moyenne

annuelle d?environ 2,T et 2,8 p. 100 pour les pcriodes corresporldantes ce- qui

signifie presque une stagnation du revenu par habitant. Sectoriellement, conpte

tenu des tendances retrospectives, on prevoit que les pays africains les moins
avances n'atteindront qu'un taux de croissance de 1,8 p. 100 pour l'agriculture

au cours des annees 80 ce qui signifie une diminution de la production agricole

par habitant. On prevoit que dans 1'industrie le taux.de croissance sera de

5,5 p. 100 par an pour le premier groupe de pays alors que pour les pays

pauvres il sera de h p. 100 et moins.

63. En'ce qui concerne la demande, les previsions fondees surr les' schemas

passes indiquent que I1augmentation de la consommation sera plus rapide, que

celle du PIB ce qui aura pour resultat une diminution continuelle de la part

del'^pargne dans le PIB. La diminution du taux d*epargne serait tres importante

dans le groune des pays nauvres. On prevoit que les investissements seront

plus importants dans les sous-groupes ou le PIB par habitant est le plus £leve,

c'est ainsi cue la croissance annuelle des investissements reels sera de 8,5

p. 100 pour le groupe I et seulement Ae 0,9 V* 100 pour le groupe IV. On prevoit

que la part des exportations dans le PIB sera tres faible surtout pour"les trou

pes du bas de l'echelle si bien que pour 1'ensemble des pays africains les moins
avanccs on prevoit un deficit commercial en tenses constants d'environ 7 p. 100

du PIB coirroar? a un deficit de kj p. 100 pre"vu pour 1975, annee de base; ce

mii iir-oliauerait que les entries de ressources exterieures nettes en prix cons

tants devraient plus que doubler entre 1975 et 1990. ' ■

6U. Les implications des provisions faites en supposant que les tendances et

les politiques r>assees se poursuivent" sont manifestement catastrophiques. Le

revenu Dar habitant demeurera pratiouement' le meffle avec une aggravation de la ■

pauvret^ des masses, du chomarre et des troubles sociaux. II est done necessaire

d'opprer dTurgence certains changements structurels. Dans le cas d'un scenario

prpvovant comme ob.iectif un taux de croissance du PIB de 6 p. 100 par1 an au

cours des annees 80 on a nrojet^ que pour le groupe des pays africains les-

moins avances, l'agriculture et l'industrie devront croitre beaucoup plus vite

que par le pass^. II faudra dans l'agriculture realis'er un taux &e croissance

de h p1. 100 par an alors que dans le secteur industriel le taux de croissance

moyenne annuelle■devra etre d'environ 8 p. 100. Pour arriver a ces taux de
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croissance, il faudra entre autres, une plus grande efficacite" de capital,
une main-d'oeuvre plus importante, une occupation et une productivity des sols
accrues, un taux de croissance des investissements reels dfenviron 7 P- 100 et
une augmentation de l'epargne interieure. Un objectif de croissance du PI.B^ ■.

de 6 p. 100 par an, avec un taux d'e'pargrie interieure qui resterait inchange*

aura pour resultat un deficit d'epargne aui, prevoit-on croitrait- a un taux..

moven annuel de 8 p. 100 en termes reels. Ces deficits ne tiennent pas compte

de la modification des termes de 1'^change et des fortes hausses du petrole.

Le deficit commercial ne pourra etre raaitris^ aue si on realise, un taux determine*
de croisaance moyenne annuelle.ambitieux peut-etre de T p. 100 dans les

exportations r^elles. ■■ ■ ■ :

65. En comparant les previsions et le scenario planifie, on en voit les

infiidences sur lfElimination de la pauvretS des masses, la satisfaction des
besoins essentiels et la necessit' de la coo-Deration regionale. Dans le

scenario analytique on envisage une stagnation presque complete du revenu par, ■.

habitant et "oar consequent aucune solution a la pauvrete des masses. Dans le .

deuxi^rae'scenario prevoyant comme objectif un taux de croissance de 6 p. 100 ,.,
du P1B, on suppose un taux raoven annuel de croissance de 3,6 p. 100 du revenu ..
r^el par habitant en se fondant sur un accroissement annuel moyen de 2,U-p.
100 de la population totale des pays africains les moins avances. A 1'evidence

meme, cette aup?nentation acc^leree du revenu reel par-habitant ne semble pas

etre suffisante pour satisfaire les besoins essentiels et obtenir les ressources

interieures n^cessaires a une croissance autonome et a l'auto-suffiance au niveau

national. -

66. Les pararaetres et les implications des differents scenarios montrent,nette-

ment que les pays africains les moins avances ont enregistr* et pourraient bien
continuer a enregistrer de tres mauvais resultats econominues a moins aue des
mesures, des politiques et des strategies de developpement specifiques ne soient
elabor^es et appliauees. Les politiques qui seraient yi,tales portent sur le

cours et le long terme. Pour le court terme il est extremement important que
les pays africains les moins avances realisent l'auto-suffisance sur le plan

alimentaire. II faut pour cela des mesures urgentes destinees a augmenter .la

production agricole globale d'environ h p. 100 par an au cours des dix
prochaines annoes ce qui, a son tour necessite (a) I1augmentation de laproduc-

tivite des terres et de la main--d'oeuvre, (b)- I1augmentation des superficies
cultivables au moyen de I1irrigation et de reformes agraires, (c) 1'augmentation
des investisseraents dans I1agriculture avec un equilibre plus rationnel entre

les investissenents destines a la production des cultures d'exportation et ceux

destines a la production de cultures vivrieres, (d) la planificatdon intensive
de programmes de developpement rural integre, (e) le dovelopnement des services
de vulgarisation et de la recherahe agronomique, (f) 1*amelioration des termes

de l'echange dans les campagnes et les villes et (g) une organisation, une

formation et une utilisation plus efficaces de la main-d'oeuvre.

67. D'apres les observations pree'dentes, il semble que les pays..les plus.

r-auvres du grouse des pavs africains les moins avances connaitront proba"ble-

ment un deficit d'^psrgne tandis .oue dans les pays les moins favorises il y
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aura des problemes de deficit commercial, II serait done souhaitable de trouver

des modes appro-ori's d'assistance au dnveloppement. Les lnvestissements dans

les pays les dIus pauvres sont laraentableraent faibles et la propension de ces

pavs a la consommation moyenne autant aue marginale est elevee. Pour ces pays

il serait souhaitable qu'une aide Internationale au titre de l'e^uipement s'ajoute

a celle d'.ia fournie pour satisfaire les besoins de consommation* essentiels.

Ces nays ont "besoin d'une aide en quantite suffisante pour leur permettre de

passer d'un taux de croissance des investissements presque nul a un niveau con-

venable. Pour ces pays, ou il y a une certaine epargne, la cornmunaute Inter

nationale doit par ses efforts contribuer a augmenter les recettes d'exportation

en leur offrant des prix plus r&nunerateurs pour leurs produits et en creant des

fonds de stabilisation des cours des exportations et en leur offrant, a titre

pref'rentiel de meilleures conditions.

68. II faudra que les pays eux-memes operent des changements importants et

radicaux de leurs niveaux de consommation. II faudra notamment ramener a

85 p. 100 environ a la fois la propension marginale et movenne a consommer.

Parallelement les importations et en narticulier les taux d1importation

marginaux de biens de consommation devront etre considerablement diminues. Ces

efforts dans le domaine de la consommation et des importations de biens de

consommation doivent egalement s'accompagner d'un renforcement de l'efficacite

du capital de fac,on a assurer la croissance et a ameliorer le niveau de vie

reel. II faudra ameliorer certains des facteurs qui font que le coefficient

marginal de capital dans l'economie de ces pays est elev^. Parmi ces mesures

il fa.udra reduire 1'importance des capacit' sous-utilisees en ayant recours

entre autres, a des m^thodes rcgionales intogrees de developpement industriel

ainsi qu'a une meilleure gestion des entreprises de production, a la reduction

des p^riodes d1elaboration des pro.iets pour obtenir des projets plus appropries

permettant la fabrication rapide des articles. Par ailleurs, vu que dans

beaucoup de cas la mauvaise utilisation du potentiel de main-d'oeuvre est a

l'origine des efforts destines a reduire la pauvret' en particulier et a

ameliorer les resultats oconomiques en general, ces pays devraient mettre l'ac-

cent sur une nlus grande utilisation et une meilleure formation de leurs

ressources en main-d'oeuvre.




